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D epuis l’avènement de l’assurance-maladie, il y a plus de 
50 ans, l’absence d’assurance-médicaments universelle 
persiste à être le gros caillou dans le soulier du système 

public de santé canadien. Déjà en 2011, CMAJ titrait « Le Canada 
a les moyens d’un régime universel d’assurance-médicaments : 
fini les excuses? »1. Le message est resté lettre morte, mais une 
fois l’élection fédérale de 2019 passée, la situation pourrait 
changer, à la condition que la population canadienne se mobi-
lise pour forcer le gouvernement à enfin tenir sa promesse 
d’établir un régime d’accès universel aux médicaments 
essentiels.

Depuis une décennie, pour diverses raisons, l’assurance- 
médicaments a occupé un espace sans précédent dans les débats 
nationaux. L’augmentation du prix des médicaments et l’écart 
entre le Canada et les pays amis à cet égard ont probablement 
atteint un point de bascule il y a quelques années. De ce fait, la 
question du remboursement des médicaments par un régime 
public est sortie des cercles universitaires et politiques restreints 
pour s’immiscer dans les chaumières. Les gouvernements provin-

ciaux se sont regroupés en 2010 autour de l’Alliance pancana-
dienne pharmaceutique pour négocier une baisse du prix des 
médicaments, en créant ainsi une plateforme clé, tant au plan de 
la structure qu’au plan de la sensibilisation du public, apte à pro-
mouvoir l’avènement d’un régime universel d’assurance- 
médicaments. Simultanément, de nouvelles recherches en 
matière de politiques sanitaires ont été publiées, dont certaines 
dans le CMAJ2–4; elles ont démontré la faisabilité et l’abordabilité 
d’une assurance-médicaments nationale et ont démontré la perti-
nence de différents modèles. En juin 2019, le Conseil consultatif 
fédéral sur la mise en œuvre d’un régime national d’assurance-
médicaments a remis son rapport final5 dans lequel il recom-
mande l’application graduelle d’un régime public d’assurance-
médicaments universelle à payeur unique, entre 2022 et 2027, à 
un coût de 15,3 milliards de dollars par année.

En août 2019, un sondage Environics a réaffirmé que près de 
9 Canadiens sur 10 appuient un régime d’assurance- 
médicaments national donnant à tous un accès égal aux médica-
ments6. Le sondage a également décrit le fardeau que représente 
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pour les Canadiens l’absence d’un tel régime : 24 % ont diminué ou 
cessé leurs médicaments ou n’ont pas fait exécuter leurs ordon-
nances pour des motifs économiques; 21 % de ceux qui bénéficient 
d’un régime d’assurance-médicaments continuent d’en défrayer eux-
mêmes une portion indue; et 16 % n’ont accès à aucun régime privé 
ou public d’assurance-médicaments. Simultanément, plus de 
1200 professionnels de la santé, chercheurs et experts en politiques 
publiques, ont écrit une lettre ouverte aux chefs des partis fédéraux 
les enjoignant de prendre un engagement ferme à l’endroit d’un 
régime d’assurance-médicaments, soulignant du même souffle la 
nécessité d’améliorer l’accès aux médicaments et d’en réduire le coût 
pour les foyers et les entreprises7. La lettre rappelait qu’en 2019, 
l’assurance-médicaments universelle n’est pas une mesure radicale 
ou inabor dable, nul besoin de commander encore d’autres études 
sur le sujet.

Un autre facteur qui fait pencher la balance en faveur de 
l’assurance-médicaments est l’absence relative d’autres enjeux poli-
tiques aussi importants susceptibles de capter l’attention des 
électeurs (ou des politiciens qui les courtisent). La campagne électo-
rale de 2019 a initialement été accaparée par des scandales entou-
rant des allégations de racisme ou de malhonnêteté politique, or, si 
l’on se fie aux sondages d’opinion, ce ne sont que des tempêtes 
dans des verres d’eau. Pour les Canadiens qui attendent des 
proposi tions politiques sérieuses afin de guider leur choix du pro-
chain gouvernement, l’assurance-médicaments est devenue l’un 
des sujets auxquels les candidats et les médias portent attention.

Les Canadiens ont donc fini par assister à une campagne électo-
rale fédérale où la plupart des partis ont soumis des propositions 
politiques solides en vue d’instaurer une assurance-médicaments. 
Le Parti Vert, qui faisait campagne autour de la promesse d’une 
assurance-médicaments nationale universelle lors de l’élection de 
2015, a proposé de la mettre en place immédiatement, à un coût 
de 26,7 milliards de dollars pour la première année, tablant sur la 
large part des frais assumés subséquemment par les provinces8. Le 
Nouveau parti démocratique du Canada a fait campagne autour de 
sa promesse d’avril 2019 d’introduire un régime d’assurance-
médicaments universel national d’ici 2020 et d’y investir 10 mil-
liards de dollars par année, les provinces assumant 60 % des coûts 
totaux9. Ayant commandé un rapport au conseil consultatif, les 
Libéraux au pouvoir ont promis l’instauration d’un régime 
d’assurance-médicaments articulé autour des recommandations 
dudit rapport si réélus. Et pourtant, durant la campagne, ils n’ont 
promis qu’un versement de 6 milliards de dollars sans fixer 
d’échéance10. La plateforme du parti était floue en ce qui con-
cerne la portion des coûts projetés à refiler aux provinces11. Pour 
ce qui est du parti Conservateur du Canada, qui a par ailleurs 
rejeté le rapport du conseil consultatif12, il est le seul grand parti 
fédéral (au moment de rédiger ces lignes) à ne rien proposer au 
chapitre de l’assurance-médicaments.

Le débat concernant l’assurance-médicaments continuera assuré-
ment de porter sur l’énormité des coûts initiaux engendrés pour le 
gouvernement fédéral, mais devrait permettre de faire valoir les 
économies encore plus grandes à prévoir en aval, grâce à la baisse 

des dépenses des gouvernements provinciaux et des entreprises 
en termes d’assurances privées, et grâce à l’utilisation moindre 
des soins de santé résultant d’un meilleur accès à des médica-
ments efficaces2,3. La vision à courte vue des politiciens et des 
électeurs les empêche de voir les gains à long terme et a long-
temps été un obstacle à la refonte de certaines politiques 
pu bliques. Les Canadiens ne doivent pas laisser passer cette nou-
velle occasion de se doter d’une assurance-médicaments.

En 1997, dans un éditorial du CMAJ, on observait que le pays n’était 
pas encore tout à fait mûr pour l’assurance-médicaments13. Il est 
clair à présent que le temps de l’assurance-médicaments est venu, 
si les Canadiens obligent leur nouveau gouvernement à remplir sa 
promesse d’un régime d’assurance-médicaments et à leur donner 
enfin accès aux soins de santé dont ils ont besoin et qu’ils méritent.
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